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Mémoire soumis au comité permanent des finances de la Chambre des 
communes dans le cadre des consultations prébudgétaires de 2018 

 
 

Le 4 août 2017 
 
La Manitoba Child Care Association est un organisme de bienfaisance sans but lucratif qui a été 
constitué en société en 1974. Sa mission consiste à plaider en faveur d’un système 
d’apprentissage précoce et de garde d’enfants de qualité, à faire avancer l’éducation de la petite 
enfance en tant que profession et à fournir des services à ses membres. Nous sommes le porte-
parole de nos 4 000 membres et un membre affilié de la Fédération canadienne des services de 
garde à l’enfance.   
 
La Manitoba Child Care Association est ravie que le gouvernement fédéral soit de retour à la 
table des services de garde et ait pris un engagement de financement à long terme pour aider les 
provinces à augmenter l’offre de services de garde d’enfants au Canada. Le développement 
réussi d’un plus grand nombre de places de garde nécessite également des infrastructures, y 
compris des fonds d’immobilisations, des éducateurs de la petite enfance qualifiés et bien 
rémunérés et des fournisseurs agréés de garderies, ainsi qu’une administration et une 
gouvernance solides. Des stratégies à multiples volets au niveau fédéral et provincial sont 
essentielles au développement du système. Bien que des progrès aient été réalisés au fil du 
temps, il reste encore beaucoup à faire pour construire le système pancanadien de services de 
garde que les enfants méritent et que les familles attendent.   
 
Il existe de nombreuses preuves à l’appui de la nécessité d’un système d’apprentissage amélioré 
et plus vaste de garde des jeunes enfants. Presque toutes les provinces et tous les territoires ont 
une pénurie importante d’espaces et les frais sont hors de la portée de bien des gens. Les défis 
liés au recrutement et à la rétention d’une main-d’œuvre bien formée et bien rémunérée qui joue 
un rôle essentiel dans la qualité des services de garde sont partagés d’un océan à l’autre.   
 
Au 30 juin 2017, plus de 16 800 enfants sont inscrits sur la liste d’attente du Registre des soins 
de santé en ligne du Manitoba pour une place de garderie agréée et 49 % des centres ont 
fonctionné avec un permis conditionnel en raison d’une pénurie de personnel. Nous savons, dans 
le cadre de l’enquête MCCA/Probe Research réalisée en 2016 auprès des parents avec un enfant 
dans un établissement de garde agréé, que le temps moyen d’attente était de 14 à 15 mois, que 
30 % ont refusé un emploi, 41 % ont retardé leur retour au travail et 24 % ont refusé une 
occasion de formation en raison de l’absence de services de garde.   
 
Les résultats de notre enquête ont révélé que 83 % des Manitobains et 76 % des chefs 
d’entreprise affirment que le manque de services de garde dans notre province est une question 
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assez sérieuse ou sérieuse et que 83 % des parents disent que l’octroi de permis joue un rôle 
important pour assurer la qualité. 
 
Des services de garde disponibles, abordables et accessibles de haute qualité permettent aux 
parents d’occuper un emploi, de faire des études et de subvenir aux besoins de leur famille. Ils 
sont essentiels pour l’égalité des femmes, renforcent l’économie, augmentent la main-d’œuvre et 
favorisent l’apprentissage précoce et la santé des enfants.   
 
Nous écrivons afin d’appuyer le mémoire soumis par la Fédération canadienne des services de 
garde à l’enfance au Comité permanent des finances de la Chambre des communes, qui affirme 
que les services de garde accessibles et abordables jouent un rôle essentiel pour aider la 
population et les entreprises canadiennes à être plus productives et plus concurrentielles.   
 
Nous croyons également, comme l’a déclaré la FCSGE :  
 
  Que le gouvernement fédéral doit augmenter considérablement ses dépenses déjà allouées en 
matière de garde d’enfants, accompagné d’un cadre stratégique élargi et plus détaillé fondé sur 
des données probantes, dans le but de rendre les services de garde de haute qualité entièrement 
accessibles à toutes les familles et à tous les enfants de toutes les régions du Canada au cours de 
la prochaine décennie. Cela aidera considérablement les Canadiens, mais plus particulièrement 
les femmes, au chapitre de l’emploi, de la productivité, de la sécurité économique et de l’égalité.  
 
Le conseil d’administration de la MCCA appuie également le Cadre commun pour bâtir un 
système d’éducation préscolaire et de garde à l’enfance pour tous  
(https://acpsgeccaac.files.wordpress.com/2016/01/sharedframework_jan2016_fr.pdf) qui comporte 
trois principaux éléments : 
 

1. Des politiques-cadres communes à l’échelle du Canada, des provinces et des territoires  
2. Un plan de financement soutenu et à long terme  
3. La construction du système, l’élaboration des politiques et le développement du réseau, 

autant de responsabilités partagées par les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux et par les administrations locales avec la participation d’acteurs importants 
comme le personnel éducateur, les chercheurs et les parents.  

 
En plus d’un financement amélioré au-delà de l’allocation de financement fédéral de 11 ans, 
nous croyons qu’il est possible de faire beaucoup pour améliorer la collaboration et 
l’engagement des acteurs et, par conséquent, recommander qu’un comité consultatif national sur 
l’éducation et la garde des jeunes enfants soit établi d’ici la fin de 2017, afin d’offrir des conseils 
et une direction à long terme. Par exemple, explorer la faisabilité d’une loi nationale sur les 
services de garde en tant qu’objectif à long terme afin d’assurer que l’apprentissage précoce et 
les garderies demeurent dans le programme stratégique au niveau fédéral.    
 
L’absence de données complètes, d’évaluation et de recherche actuelle et longitudinale sur 
l’apprentissage précoce et la garde d’enfants constituent toujours une pierre d’achoppement 
lorsqu’on tente de tirer le meilleur parti possible des fonds disponibles et d’assurer une prise de 
décision fondée sur des données probantes. Une partie des investissements dans les 
infrastructures devrait inclure le financement d’organismes nationaux de garde d’enfants, comme 
la Fédération canadienne de services de garde à l’enfance, qui ont des liens directs avec les 
fournisseurs de services de garde d’enfants dans les provinces et les territoires et sont bien 

https://acpsgeccaac.files.wordpress.com/2016/01/sharedframework_jan2016_fr.pdf
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équipés pour mener, évaluer et diffuser des recherches et fournir des ressources et du soutien à la 
main-d’œuvre du domaine des services de garde au Canada. 
 
Merci de cette possibilité de contribuer au budget fédéral de 2018.   
Manitoba Child Care Association 
2e étage, Édifice Banque Royale 
2350, rue McPhillips  
Winnipeg (Manitoba)  R2V 4J6 


